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Résumé 

La présente note est établie conformément à la décision de la Commission 
(document E/2004/37-E/ECE/1416) demandant aux comités sectoriels de procéder à des 
évaluations biennales des résultats de leurs programmes de travail. 

Elle contient le rapport d’évaluation biennale du programme de travail du sous-
programme de la CEE relatif au bois et à la foresterie pour la période 2010-2011. 
L’évaluation suit le plan d’évaluation biennale pour 2010-2011 qui a été présenté au 
Comité à sa soixante-huitième session. 

Le Comité est invité à approuver le rapport d’évaluation. 
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 I. Introduction 

1. Les États membres de la CEE sont convenus, à la session de la Commission de 
2004, de mettre davantage l’accent sur l’évaluation pour examiner l’application du 
programme de celle-ci. La Commission a donc demandé à tous les comités sectoriels de 
procéder à des évaluations biennales de leurs sous-programmes respectifs et de tenir 
compte des résultats de ces évaluations pour définir leurs programmes de travail. La 
réforme de la CEE lancée en 2005 a renforcé cette démarche. Les évaluations biennales 
devraient donner la possibilité aux membres de chaque comité sectoriel d’examiner et de 
réaffirmer, de façon continue, la pertinence des activités et leur regroupement en modules 
en vue de la réalisation des objectifs des sous-programmes. Les résultats de ces évaluations 
devraient contribuer à la définition des priorités des sous-programmes et à la réaffectation 
correspondante des ressources. 

2. À sa soixante-septième session, le Comité du bois a approuvé une procédure selon 
laquelle les bureaux du Comité du bois et de la Commission européenne des forêts 
procéderont aux évaluations biennales de la CEE pour la période 2010-2011, en s’appuyant 
sur le cadre des groupes d’activités, ou modules, et des réalisations escomptées qui a été 
approuvé par le Comté du bois à sa soixante-cinquième session. 

 II. Modules d’activités 

3. Comme il a été approuvé par le Comité du bois à sa soixante-cinquième session, les 
modules d’activités du sous-programme du bois et de la foresterie sont ses cinq domaines 
d’activité: marchés et statistiques (1), évaluation des ressources forestières et indicateurs de 
la gestion durable des forêts dans la région (2), études sur les perspectives du secteur 
forestier: analyse et suivi (3), aspects sociaux et culturels de la foresterie (4) et questions de 
politique générale et questions intersectorielles (5). Les réalisations escomptées pour 
chaque module ont été identifiées sur cette base, compte tenu aussi du budget-programme 
pour la période 2010-2011 relatif au sous-programme, qui a été approuvé par l’Assemblée 
générale. Toutefois, aucune réalisation n’est attendue dans le domaine d’activité no 4 
(aspects sociaux et culturels de la foresterie) car ces travaux sont menés essentiellement par 
des organisations partenaires et toutes les activités identifiées avaient déjà été menées à 
bien à la fin de 2007. Les activités de renforcement des capacités pour tous les domaines 
d’activité sont regroupées dans un module séparé. Le présent document comprend un 
aperçu des modules d’activités et des réalisations escomptées telles qu’elles ont été définies 
avec leurs objectifs et leurs résultats. 

  Module 1: Ressources forestières 

  Réalisation escomptée 

4. Aptitude accrue à mesurer et à notifier les ressources forestières pour appuyer la 
gestion durable des forêts. 

  Indicateur de succès 

5. Pourcentage accru de pays de la CEE en mesure de fournir des données 
satisfaisantes sur les indicateurs quantitatifs de la gestion durable des forêts. 

Référence 2008-2009: 70 % 
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Objectif 2010-2011: 67 % 

Résultat obtenu 2010-2011: 78 % 

  Énoncé des réalisations 

6. Grâce à l’appui de la Section CEE/FAO de la forêt et du bois, on a constaté une 
amélioration importante de la quantité et de la qualité des données recueillies et notifiées 
par les pays de la région paneuropéenne pour le Rapport 2011 Forest Europe/CEE/FAO sur 
l’état des forêts en Europe. Au total, 36 pays de la région Forest Europe (qui comprend 
46 États membres de la CEE) ont fourni des rapports sur les indicateurs qualitatifs. Par 
rapport à 2007, le taux de réponse ainsi que la qualité et l’exhaustivité des données ont été 
sensiblement améliorés: 78 % (chiffre supérieur à l’objectif de 67 %) des pays ont fourni 
des données satisfaisantes − un résultat exceptionnel dans la mesure où de nombreux pays 
de la région se heurtent à de graves difficultés pour ce qui est de la disponibilité des 
données et des moyens dont ils disposent pour établir des rapports. L’amélioration de 
l’accès à l’information sur la gestion des forêts s’est poursuivie de manière intensive. Grâce 
à l’appui de la Finlande, toutes les données quantitatives du Rapport 2011 sur l’état des 
forêts en Europe ont été mises à disposition dans une vaste base de données interactive, 
établie en anglais et pour la première fois en russe. 

  Enseignements à retenir 

7. Du fait de la prise en compte sans exclusion de tous les indicateurs quantitatifs de la 
gestion durable des forêts, cette méthode s’est révélée suffisamment souple pour permettre 
de suivre, de mesurer et d’évaluer cette gestion dans un environnement changeant. La 
promotion permanente et cohérente des critères et indicateurs ainsi que leur 
perfectionnement par étapes se sont révélés à nouveau des outils essentiels pour 
l’évaluation de la gestion des forêts. La Section de la forêt et du bois a joué un rôle 
important en coordonnant les travaux sur les critères et indicateurs pour les pays de la CEE. 
Les évaluations ultérieures ont montré que les critères et indicateurs influaient sur la 
structure des systèmes nationaux d’inventaire en améliorant la capacité des pays en matière 
d’établissement de rapports. Les efforts intensifs qui visent à améliorer l’accès aux données 
recueillies et leur visibilité devraient contribuer à promouvoir encore les critères et 
indicateurs comme source d’information pour analyser la gestion durable des forêts. 

8. Une réalisation importante rendue possible grâce à l’initiative de la Section de la 
forêt et du bois a consisté à améliorer le lien entre les rapports sur les critères et indicateurs 
régionaux pour la gestion durable des forêts et la collecte de données sur les variables 
mondiales, qui sont les homologues des critères et indicateurs au niveau mondial. Cela 
devrait augmenter la visibilité des informations concernant les forêts et leur gestion durable. 
Dans la mesure où les données internationales sont harmonisées, elles deviennent plus 
faciles à utiliser par les pays, par exemple pour les faire figurer dans les annuaires 
statistiques nationaux. En même temps, la participation concertée de la Section de la forêt 
et du bois et de l’Équipe FAO de spécialistes de l’évaluation des ressources forestières à la 
collecte, à l’analyse et à la diffusion d’informations sur les rapports régionaux et mondiaux 
améliorerait sensiblement la disponibilité des informations relatives à la forêt. 
L’harmonisation des rapports devrait permettre d’atteindre plus facilement les objectifs 
visés; cela permettra d’économiser les ressources du secrétariat et d’alléger la tâche que 
constitue pour les pays l’établissement de rapports. Il a été souligné que la connexion entre 
l’établissement des rapports régionaux et des rapports mondiaux avait été améliorée en 
réponse aux demandes des pays et que les résultats positifs de cette initiative devraient 
contribuer aussi à une meilleure reconnaissance des secrétariats. 

9. Lors de l’établissement du nouveau questionnaire national pour le Rapport 2011 sur 
l’état des forêts en Europe, on s’est efforcé d’élaborer une structure qui utilise des 
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informations déjà notifiées pour l’évaluation 2010 des ressources forestières mondiales 
(FRA). Il a ainsi été possible, non seulement de faire mieux apparaître le lien entre les 
informations mais aussi de montrer les domaines nécessitant une amélioration. La condition 
essentielle pour y parvenir était toutefois d’assurer une participation stable des 
organisations internationales et pays partenaires. La coordination se poursuit et un niveau 
d’intégration encore plus élevé sera appliqué au prochain cycle (2015). 

  Module 2: Politiques et institutions forestières 

  Réalisation escomptée 

10. Aptitude accrue à suivre les politiques et institutions forestières afin de renforcer le 
cadre institutionnel et juridique. 

  Indicateurs de succès 

11. Pourcentage accru de pays de la CEE en mesure de fournir des données 
satisfaisantes sur les indicateurs qualitatifs relatifs à la gestion durable des forêts 
(politiques, institutions, instruments). 

Référence 2008-2009: 70 % 

Objectif 2010-2011: 67 % 

Résultat obtenu 2010-2011: 80 % 

12. Pourcentage accru de pays de la CEE disposant de programmes nationaux pour les 
forêts ou de schémas similaires de gestion forestière intégrée. 

Référence 2008-2009: 71 % 

Objectif 2010-2011: 65 % 

Résultat obtenu 2010-2011: 80 % 

  Énoncé des réalisations 

13. Le programme a amélioré sa capacité à suivre les politiques et les institutions; pour 
cela il a recueilli et validé des informations destinées à l’Évaluation FAO des ressources 
forestières sur les politiques, les institutions et les instruments, reprenant les données 
disponibles relatives aux indicateurs qualitatifs de la Conférence ministérielle sur la 
protection des forêts en Europe pour le Rapport 2011 sur l’état des forêts en Europe. 

14. Au total, 37 pays (et la Commission européenne), représentant plus de 99 % de la 
superficie totale des forêts et autres terrains boisés de la région Forest Europe (qui compte 
46 États membres de la CEE), ont communiqué des rapports sur les indicateurs qualitatifs. 
Par rapport à 2007, ce taux de réponse ainsi que la qualité et l’exhaustivité des données 
étaient sensiblement améliorés. 

15. Les programmes forestiers nationaux (PFN) sont un processus participatif de 
planification, mise en application, suivi et évaluation des politiques générales aux niveaux 
national et/ou infranational, qui a pour but d’améliorer la gestion durable des forêts et sa 
contribution au développement durable. Les 37 pays qui ont établi un rapport ont déclaré 
qu’il existait chez eux un PFN ou un processus analogue, un peu moins de la moitié (17) 
ayant déclaré qu’il s’agissait d’un processus «officiel», c’est-à-dire explicitement reconnu 
et considéré comme un «processus PFN». Parmi les 20 pays restants, la moitié ont déclaré 
que leur processus «s’inspirait explicitement des principes d’un PFN» et l’autre moitié 
qu’un «processus analogue» était appliqué. Ces «processus analogues» concernaient plutôt 
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les pays de l’Europe du Sud et du Sud-Est, mais aussi l’Allemagne, la Belgique, le 
Royaume-Uni et la Suède. Au cours de la dernière décennie, plusieurs pays d’Europe de 
l’Est et du Sud-Est ont fait des efforts particuliers pour mettre en place et gérer des 
processus officiels ou des processus guidés explicitement par les principes d’un PFN. 

  Enseignements à retenir 

16. Du fait de la prise en compte sans exclusion de tous les indicateurs qualitatifs et 
quantitatifs de la gestion durable des forêts, cette méthode s’est révélée suffisamment 
souple pour permettre de suivre, de mesurer et d’évaluer cette gestion dans un 
environnement changeant. La promotion permanente et cohérente des critères et indicateurs 
ainsi que leur perfectionnement par étapes se sont révélés à nouveau des outils essentiels 
pour l’évaluation de la gestion des forêts et ont montré le rôle important que joue la Section 
de la forêt et du bois en coordonnant ces travaux pour les pays de la région de la CEE. Les 
évaluations ultérieures ont fait apparaître que les critères et indicateurs influaient sur la 
structure des systèmes nationaux d’inventaire car les pays sont davantage en mesure 
d’établir des rapports. Les efforts intensifs qui visent à améliorer l’accès aux données 
recueillies et leur visibilité devaient contribuer à promouvoir encore les critères et 
indicateurs comme source d’information essentielle pour analyser la gestion durable des 
forêts. La souplesse des méthodes de travail et des outils utilisés par la Section CEE/FAO 
de la forêt et du bois ont permis de prendre en temps voulu des mesures appropriées pour 
résoudre les nouveaux problèmes et souvent de les anticiper. Cependant, la condition 
principale de la réussite a été la participation permanente des pays et organisations 
internationales partenaires. 

  Module 3: Marchés et statistiques 

  Réalisation escomptée 

17. Meilleure connaissance de l’exploitation rationnelle du bois, se traduisant par 
l’adoption de politiques favorables et par le renforcement des capacités de surveillance. 

  Indicateurs de succès 

18. Pourcentage accru de pays de la CEE ayant adopté des politiques pour l’exploitation 
rationnelle du bois, que ce soit ou non dans le cadre de programmes forestiers nationaux. 

Référence 2008-2009: 48 % 

Objectif 2010-2011: 47 % 

Résultat obtenu 2010-2011: 64 % 

19. Pourcentage de pays de la CEE pouvant apporter des réponses satisfaisantes au 
questionnaire commun CEE/Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 
l’agriculture/Organisation internationale des bois tropicaux/Eurostat sur le secteur forestier. 

Référence 2008-2009: 74 % 

Objectif 2010-2011: 70 % 

Résultat obtenu 2010-2011: 61 % 

  Énoncé des réalisations 

20. L’exploitation rationnelle du bois est une condition essentielle de la contribution 
efficace et durable du secteur de la forêt au développement durable des sociétés dans toute 
la région de la CEE. Elle suppose de prendre des décisions quant à l’emploi optimal du bois 
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dans l’industrie et aux fins de l’atténuation des changements climatiques, par exemple 
comme source d’énergie renouvelable. 

21. Les ateliers et séminaires organisés par la Section de la forêt et du bois ont permis de 
débattre de questions émergentes touchant à l’économie et à la politique générale, souvent 
liées à l’exploitation rationnelle du bois. De nombreux sujets ont été abordés au cours de 
ces réunions, notamment le rôle de l’économie verte, l’information régionale sur les forêts, 
le paiement des services rendus par les écosystèmes, l’emploi croissant du bois et son 
utilisation comme source d’énergie renouvelable. Le fait que 64 % des pays de la CEE ont 
mis en place des politiques générales, chiffre supérieur à l’objectif de 47 %, montre que les 
pays ont tendance à adopter des politiques relatives à l’exploitation rationnelle du bois et 
sont mieux informés grâce aux nombreuses activités de la Section. Au total, 36 pays de la 
région Forest Europe (qui comprend 46 États membres de la CEE) ont fourni des données 
sur l’indicateur qualitatif B4: production et utilisation du bois. Le pourcentage de pays de la 
CEE fournissant des réponses satisfaisantes au questionnaire commun sur le secteur 
forestier est tombé à 61 %, c’est-à-dire au-dessous de l’objectif de 70 %. 

  Enseignements à retenir 

22. La Section de la forêt et du bois a montré qu’étant capable de réunir différentes 
parties prenantes du secteur forestier, notamment des décideurs et des entreprises ainsi que 
d’autres secteurs pour traiter les thèmes pertinents, ses travaux permettaient un dialogue sur 
l’exploitation rationnelle du bois, qui modifie les manières de voir, les perceptions et les 
mesures prises. En outre, ces travaux ont sensibilisé les représentants du secteur aux aspects 
importants des changements climatiques et de l’énergie. Une coopération étroite avec les 
partenaires a débouché sur des consultations avec les décideurs dans les institutions et les 
pays. Les travaux de la Section sur l’énergie provenant du bois et l’offre potentielle de bois, 
coordonnés avec la Commission européenne, se retrouvent dans les documents types de 
l’UE pour les plans d’action nationaux sur l’énergie renouvelable. Dans la même optique, la 
Section continuera de s’intéresser aux questions pertinentes concernant les changements 
climatiques et l’énergie. Les travaux réalisés avec des pays de la Communauté des États 
indépendants (CEI) ont augmenté les taux de réponse de la sous-région grâce à des réunions 
restreintes. Malheureusement, la baisse du taux de réponse à 61 % témoigne de l’incidence 
de la crise financière, en raison de la confidentialité accrue et de la diminution des 
ressources nationales. 

  Module 4: Activités de renforcement des capacités menées au 
titre de tous les domaines de travail 

  Réalisation escomptée 

23. Capacité accrue des pays d’Europe orientale et du Sud-Est, du Caucase et d’Asie 
centrale de parvenir à une gestion durable des forêts à l’échelle nationale, notamment grâce 
à la mise en place de politiques appropriées1. 

  Indicateurs de succès 

24. Nombre de pays d’Europe orientale et du Sud-Est, du Caucase et d’Asie centrale 
mettant en place des programmes forestiers nationaux. 

Référence 2008-2009: 12 

  

 1 Ce «module» comprend les activités de renforcement des capacités menées au titre de tous les 
domaines de travail. 
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Objectif 2010-2011: 14 

Résultat obtenu 2010-2011: 14 

25. Pourcentage de participants à des activités de renforcement des capacités qui 
considèrent ces activités comme utiles. 

Référence 2008-2009: 85 % 

Objectif 2010-2011: 75 % (révisé) 

Résultat obtenu 2010-2011: 77 % 

26. Le résultat obtenu est calculé d’après les notes indiquées sur les formulaires 
d’évaluation remplis par les participants à la réunion pour estimer la qualité globale de la 
réunion sur une échelle de 1 à 5 (5 étant la note la plus élevée): la référence de 75 % 
correspond à la note moyenne pondérée pour toutes les réunions analogues de 3,5 sur cette 
échelle. Chaque augmentation de 0,1 de l’évaluation équivaut à 1,7 %. Si chaque 
participant à chaque réunion donnait une note de 5, la satisfaction serait de 100 %. Le 
pourcentage est arrondi dans chaque cas. 

  Énoncé des réalisations 

27. De nombreuses activités entreprises au titre du programme de travail de la CEE sur 
le bois et la foresterie ont contribué à faire augmenter le nombre de pays du Caucase, 
d’Asie centrale et d’Europe du Sud-Est qui adoptent des programmes forestiers nationaux, 
et notamment les débats thématiques et les séminaires qui sont organisés. Quatorze pays de 
la région ont adopté des programmes forestiers nationaux ce qui répond à l’objectif fixé. Le 
programme a contribué aussi à faire progresser la mise en place de ces programmes 
forestiers nationaux dans les pays susmentionnés. Soixante-dix-sept pour cent des 
participants soumis à l’enquête ont jugé utiles les ateliers de renforcement des capacités 
organisés par le programme, en particulier dans des domaines tels que les marchés des 
produits forestiers, l’établissement de rapports sur les ressources forestières et la politique 
forestière. Les ateliers ont facilité l’échange de bonnes pratiques et de données d’expérience 
sur l’élaboration d’une politique des forêts, la réforme institutionnelle, les systèmes 
d’information sur les marchés, les politiques relatives à l’énergie provenant du bois ainsi 
que l’atténuation des changements climatiques et l’adaptation à ces changements. Ils ont 
rapproché des pays confrontés à des difficultés analogues en les encourageant à dialoguer et 
à renforcer la coopération régionale ou sous-régionale. 

  Enseignements à retenir 

28. Les activités de renforcement des capacités ont montré leur efficacité en diffusant 
les principes et les connaissances relatifs au secteur forestier et à la gestion durable des 
forêts au niveau national, en les intégrant dans les réseaux existants, en organisant un 
échange d’expériences pour identifier les bonnes pratiques et donner des avis. Les 
ressources extrabudgétaires n’ont pas été suffisantes pour que le programme réalise tout ce 
qu’il souhaitait faire à cet égard et exploite au maximum ses possibilités en se fondant sur 
son expérience en matière de politiques, de marchés des ressources et de perspectives 
forestières. Des initiatives ont pour but de mobiliser ce type de ressources, par exemple par 
le biais du Compte de l’ONU pour le développement. On s’attend à des résultats s’appuyant 
sur ces travaux grâce aux réseaux établis au cours de la prochaine période biennale. 
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  Module 5: Études sur les perspectives 
et questions intersectorielles 

  Réalisation escomptée 

29. Meilleure compréhension des questions et perspectives politiques, comprenant 
l’interaction du secteur forestier et des autres secteurs, conduisant à une meilleure 
formulation des politiques2. 

  Indicateurs de succès: 

30. Pourcentage de décideurs et autres parties intéressées qui jugent utiles les séminaires 
et cadres de concertation3 

Référence 2008-2009: 87 % 

Objectif 2010-2011: 75 % (révisé) 

Résultat obtenu: 2010-2011: 77 % 

31. Pourcentage d’utilisateurs qui considèrent comme utiles certaines études et 
publications pertinentes 

Référence 2008-2009: 87 % 

Objectif 2010-2011: 75 %  

Résultat obtenu: 2010-2011: 87 % 

  Énoncé des réalisations 

32. En réponse aux inquiétudes croissantes que suscite l’incidence des échanges et des 
mesures commerciales sur les marchés du bois, un atelier a été organisé conjointement avec 
l’Organisation mondiale du commerce (OMC) sur le thème «Nouvelles mesures 
commerciales et leur impact sur les marchés du bois». Il a fourni une occasion unique 
d’acquérir une vue d’ensemble du cadre réglementaire de plus en plus complexe qui 
s’applique au commerce du bois et des produits forestiers. Les participants ont débattu des 
nouvelles mesures tarifaires et non tarifaires destinées à encourager la croissance des 
marchés nationaux ou à freiner l’exploitation illégale et le commerce de produits forestiers 
récoltés de manière illégale. 

33. En 2011, l’Année internationale des forêts a permis de sensibiliser à l’importance 
des forêts ainsi qu’à leur contribution majeure au développement durable, à l’élimination de 
la pauvreté et à la réalisation des objectifs de développement adoptés à l’échelle 
internationale. Au cours de cette année 2011, deux rapports sur l’état du secteur forestier 
européen et son avenir ont été finalisés, à savoir: le rapport 2011 CEE/FAO/Forest Europe 
sur l’état des forêts d’Europe et l’Étude II CEE/FAO sur les perspectives du secteur 
forestier en Europe. L’ensemble de ces deux publications donne une vue générale des forêts 
d’Europe de 1990 à 2030. Comme d’habitude, la Revue annuelle du marché des produits 
forestiers, une analyse globale des marchés dans la région de la CEE, a été publiée en 2010 
et en 2011. Une enquête sur les utilisateurs du Rapport, essentiellement des experts de 
divers organismes, organisations et processus liés aux forêts de la région de la CEE, a été 
réalisée. Sur une échelle de 1 à 4, l’utilité de la Revue a été évaluée en moyenne à 3,51 
(c’est-à-dire entre «assez utile» et «très utile»), ce qui correspond à 87 % environ. 

  

 2 Domaines d’activité pertinents: Domaine d’activité 3 (études sur les perspectives) et 5 (questions 
intersectorielles). 

 3 Voir ci-dessus le mode de calcul de cet indicateur. 
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34. Un atelier sur la contribution des paiements des services écosystémiques à une 
économie verte a été organisé dans le cadre de la Semaine des forêts et de l’eau de la CEE 
(4-8 juillet). Il a abordé ces questions afin d’aider les gouvernements et les parties prenantes 
à échanger leur expérience et à déterminer les politiques et les incitations les plus efficaces, 
ou qui pourraient s’avérer telles, pour instaurer des systèmes de paiement des services 
écosystémiques. 

35. De nombreux ateliers sur l’énergie provenant du bois ont permis de mieux 
comprendre comment améliorer et renforcer son utilisation dans un contexte donné, compte 
tenu des conditions nationales. Grâce à ces ateliers, les pays sont devenus capables de 
mettre en place des marchés modernes de l’énergie provenant du bois et des politiques 
bioénergétiques dans différentes parties de la région. 

  Enseignements à retenir 

36. Le programme a abordé les préoccupations et problèmes majeurs soulevés par les 
parties prenantes et les gouvernements dans le cadre de l’Examen stratégique, grâce à son 
pouvoir rassembleur, en examinant les principaux obstacles et les questions émergentes. 
Toutefois, au-delà de l’évaluation des réunions organisées au titre du programme, il est 
difficile de savoir dans quelle mesure la compréhension des questions et des perspectives 
générales par les décideurs et les autres parties prenantes a été améliorée. 

    


